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Dans  la  Séance  du  3 1 Mai  IJ  go  i, 

SUR  LE  PLAN 

t)E  CONSTITUTION  DU  CLERGÉ 

9 

- . . ' , 

Propofé  par  îe  Comité  Eccléiîaffique; 

. ..  • , . ; 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NAT  I O NA  ii  Ei 


Messieurs, 


L objet  fournis  â votre  délibération  eft  i’enfemble 
& les  bafes  du  Plan  de  la  Confiitutioh  du  Clergé* 
propofé-  par  votre  Comité  Eccléfiaftique.  Il  ne  s’agic 
point  en  ee  moment  des  détails  ; il  ne  s’agît  pas  no  ri 
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plus  d’examiner,  en  thèfe  générale,  les  bornes  refpec- 
tives  de  l’autorité  eccléfiaftique , & de  la  puifTance 
féculière  : il  eft  queftion  de  favoir  uniquement  fi  ce 
que  votre  Comité  vous  propofe  peut  fe  faire  ; & s’il 
peut  fe  faire  par  vous  : fauf  les  amendemens  & les  pro- 
pofitions  particulières  qui  devront  être  examinées  dans 
les  détails  de  l’opération. 

Le  Plan  du  Comité  me  paroît  pouvoir  être  divifé 
relativement  à quatre  grands  objets  ; la  diflribution  des 
Archevêchés  & Evêchés ; la  diflribution  des  paroiffes  ; 
la  manière  de  pourvoir  aux  Archevêchés,  Evêchés  & 
.Cures  : le  Comité  Eccléfiaftique  propofe  d’y  pourvoir 
par  la  voie  d’éleâion  ; enfin  , les  appels  dans  l’ordre 
des  matières  & de  la  JurifdiRion  Eccléfiaftique  : le 
Comité  propofe  d’anéantir  les  appels  à Rome. 

C’eft  donc  fur  ces  quatre  objets  : 

Diftribution  du  territoire  des  Archevêchés  & Eve-  . 
chés; 

Diftribution  des  Paroiffes  ; 

Eieâion  des  Evêques  & des  Curés; 

Appels  à Rome  ; 

qu’il  faut  confulter  les  principes , développer  les  con- 
féquences  , répondre  aux  objeftions. 

Mais,  dès  le  premier  pas,  nous  nous  trouvons  arrêtés 
par  une  première  queftion  que  nécefïite  1’Opinio.n  de 
"M.  l’Archevêque  d’Aix  : nous  fommes  obligés  de  voir 
où  l’on  doit  puifer  les  principes. 

Après  avoir  voulu  faire  entendre  que  la  Divifion  des 


Diocèfes  venoit  de  l’inflitution  même  de  Jefus  Clinlt, 
M.  l’Archevêque  d’Aix  s’eft  appuyé  de  l’autorité  des 
Confti unions  Apoitoliques , de  la  pratique  ties  Papes, 
du  Concile  de  Trente.  Il  a cité  le  Concile  de  Nicie 
dans  un  endroit , a-t-il  dit , où  il  efl  quelhon  d 'Arche- 
vêques ; & voulant  parler  d'un  texte  de  la  Pragmatique 
de  Saint-Louis,  il  ne  l’a  citée,  cette  Loi,  qu’avec  la 
réferve  Clivante:  la  pragmatique  vraie  ou  prétendue  de 
Saint-Louis. 

En  vérité,  il  eft  bien  étonnant  que,  dans  l’AfTem- 
blée  des  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  , un 
Evêque  François  choififîe  fes  autorités  de  telle  manière; 
qu’il  n’indique  , avec  confiance  & fans  réferve  , que  des 
textes  ou  apocryphes , ou  qui  ne  font  point  reçus  en 
France.  Les  Conditutions  Apoftoliques  ne  viennent 
point  du  tout  des  Apôtres;  elles  font  l’ouvrage  d’un 
ignorant , qui  connoiffoit  mal  la  difeipline  des  Apôtres  ; 
d’un  ambitieux  , qui  vouloir  étendre  la  domination  des 
Supérieurs  contre  le  précepte  formel  de.  Saint-Pierre: 
on  trouve  , dans  cet  Ouvrage  , des  erreurs  contre 
la  Foi. 

Il  n’exifle  point  de  texte  du  Concde  de  Nicée  où 
il  foit  mention  d’Archevêque.  Le  premier  Concile  où 
ce  nom  ait  été  employé  , eft  celui  d’Ephèfe  ,,  tenu  en 
431  , plus  d’un  fiècle  après  de  Concile  de  Nicée  (fj. 

La  pratique  des  Papes  a été,  depuis  bien  des  iiècles» 


(1)  Voyez  Du  Caûge,  dans  fon  Gloffaire,  au  mot  : A ..G- 
tpif copus. 


A z 


( 


4 

& meme  avant  le  huitième  , un  tiffu  continuel  cfen-* 
treprifes  contre  les  Evêques  Sc  les  Princes. 

Le  Concile  de  Trente  n’ed  pas  reçu  en  France. 

11  ne  redoit  donc  d’autorité  réelle,  parmi  celles  que 
M.  l’Archevêque  d’Aix  a citées  , que  la  Pragmatique 
de  Saint  Louis  : Ordonnance  célèbre  d’un  des  plus 
Pages  de  nos  Rois  „ Ordonnance  qui  ed  un  des  fonde- 
mens  les  plus  précieux  de  la  liberté  de  l’Eglife  Gal- 
licane : & c’en:  précisément  fur  cette  autorité  que  M. 
^Archevêque  d’Aix  a des  doutes  ! c’elt  à ce  moment  feu! 
qu’il  héllte  s’il  peut  ou  non  l’employer , tandis  qu’il 
n’h  élite  pas  fur  le  refpecl  que  l’on  doit  aux  Conditu- 
tions  apodoliques! 

Les  preuves  que  M.  Treîlhard  a données  de  l’au- 
thenticité de  la  Pragmatique  de  Saint  Louis  , me  dif- 

penfent  d’y  infider.  Si  la  qüeftion  n’eût  pas  été  traitée  , 
il  m’auroit  fuffi  de  renvoyer  à une  excellente  note 
d’un  de  nos  Collègues  , M.  Durand  de  Maillane , 
dans  Ton  Recueil  des  Libertés  de  LEglife  Gallicane  9 
tom.  3,  pag.  633  ; mais  il  m’étoit  impoffible,  & comme 
Chrétien,  & comme  François,  de  ne  pas  réclamer 
sur  le  choix  , tout  à-fait  extraordinaire,  que  M.  .l’Ar- 
chevêque d’Aix  a fait  des  fources  ou  il  a ete  puiser 
fes  principes. 

Quant  à moi  „ voici  les  fources  où  je  puife  les 
miens. 

L’Evangile. 

Les  Ecrits  & la  conduite  des  Apôtres. 

Le  Code  célèbre  de  Denis-  le  - petit > publié  es 
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France  par  Charlemagne  j à la  fin  du  huitième  fiecle* 
8c  qui  renferme  les  Decrets  des  premiers  Conciles  ge- 
neraux , ceux  de  l’Eglife  d Afrique  , li  célébré  par  fes 
Saints  Evêques  , Cyprien  & Auguftin  > 8c  ceux  de 
quelques  autres  Eglifes  anciennes. 

Les  Pères  de  1 Eglife  , 8c  les  Conciles  généraux. 

Toutes  les  décifions  8c  les  pratiques  poltérieures  a 
celles  de  ces  premiers  temps , ou  font  conformes  à ce 
qui  avoit  précédé  ( & alors  j’y  reconnois  cette  fainte 
tradition  qui  eft  une  des  règles  de  notre  foi  ) ; ou  elles 
sont  contraires  : 8c  alors  ce  font  des  nouveautés  8c  des 
abus  à proscrire.  On  doit  les  tolérer , lorsqu’on  n’eft  pas 
allez  fort  pour  les  réprimer  ; ce  feroit  ignorance  de  ne 
pas  les  diftinguer  des  faintes  & anciennes  règles  ; 
lâcheté  de  les  pallier  ; crime  de  ne  pas  les  faire  ceffer , 
quand  on  en  a le  pouvoir. 

Ouvrons  maintenant  les  fources  que  j’ai  indiquées  j 
lifons-y  les  principes. 

Jéfus-Chrift,  dans  le  cours  de  fa  million  fur  la  terre, 
établit  des  Apôtres , 8c,  outre  ces  .Apôtres  , 72  Difciples , 
pour  prêcher  fa  doôrine.  L’Eglife  a toujours  vu  dans 
les  Evêques,  les  fuccefîeurs  des  Apôtres  ; dans  les  Curés 
8c  les  Prêtres  ,les  fucceffeurs  des  72  Difciples.  Il  eft  donc 
delelTence  de  la  Religion  de  Jéfus-Chrift,  qu’elle  ait  pour 
Miniftres  des  Evêques  8c  des  Prêtres  : Minières  établis  les 
uns  au  premier  rang , les  autres  au  fécond  rang  ; mais  les 
uns  & les  autres  tenant  leur  million  8c  leur  pouvoir 
de  Jélus-ChrilL 

Après  fa  réfurreêtion  5 notre  Divin  Sauveur  confirme 
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à ceux  qu'il  laiffoit  après  lui  fur  la  terre  la  million 
qu  il  leur  avoit  donnée  , & voici  les  exprefïions  dont 
il  fe  fert  : Nantes  in  mundarn  univerfam  prcedicate  Evan - 
geVum  omni  creaturœ  (Marc.  XVÎ.  15.  ).  Il  n’y  a pas 
dans  cette  million  de  diftinâion  de  territoire  ; c’eft  dans 
tout  le  monde  que  les  Minières  de  Jéfus  - Chrift  font 
envoyés  pour  prêcher  à toute  créature. 

Il  neft  donc  pas  de  l’effence  de  la  Religion,  que  les 
Diocèfes  & les  ParoiiTes  foient  divifés,  comme  il  eft 
de  l’elfe n ce  de  la  Religion  qu’il  y ait  des  Evêques  & 
des  Pretres  pour  prêcher,  baptifer  & remplir  les  autres 
fondions  de  Minières  de  Jéfus-ChrifL 

Sans  cloute,  le  bon  ordre,  la  police  dévoient  déter- 
miner bientôt  à diltribuer  les  differens  lieux  entre  les 
Payeurs,  à donner  à chacun  un  territoire  particulier, 
confié  ipécialement  à fes  foins.  Cette  divilion  paroît 
établie  dès  ]c  temps  des  Apôtres  : mais  comment  l’efl* 
elle  ? Elle  l’eft  fur  le  même  pied  que  la  divilion  ci- 
vile, qui  exnfoit  avant  la  Prédication  de  l’Evangile.  Cela 
eft  clairement  exprimé  dans,  le  texte  de  Saint  Paul , ou, 
parlant  à Tite  fon  Difciple  , il  lui  dit  : Je  vous  ai 
laifîe  en  Crète  pour  établir  des  Prêtres  dans  les  villes  : 

Jïujus  rei  grand  rsliqui  te  Cretæ , ut conflhuas  per  civi- 

tçites  presbyteros.  (Ad.  Tit.  I.  5.).  Le  mot  de  presbyter 
employé  ici , & que  nous  traduifons , pour  nous  con- 
former à l’ufage , par  le  mot  de  Prêtre  , lignifie  fré- 
quemment à cette  époque  , un  Evêque  : cela  eft  mani- 
fefte  dans  le  texte  que  nous  citons  , par  la  fuite  des 
paroles  de  Saint  Paul , qui  t décrivant  les  qualités  des 
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perfonnes  quil  avoit  ordonné  à Ton  Difciple  d’établir 
dans  les  villes  , dit  : Oportet  emm  epificopum  fine  crimine 
cjfie. 

Mais  ce  qui  eft  à remarquer  relativement  à la  queL 
tion  préfente  , c’eft  les  lieux  où  Saint-Paul  preferit 
d'établir  les  perfonnes  dont  il  s agit.  Elles  feiont  eta- 
blies  dans  les  villes.  Or  qu  eft-ce  qui  conftitue  un 
lieu  quelconque  comme  ville  , plutôt  que  comme  bourg 
ou  village  ? Certainement  , c’eft  Tétât  politique  Sc 
civil  de  ce  lieu  ; c’eft  de  l’organifàtion  civile  qu'il  ré- 
fulte  qu’un  lieu  eft  une  Cité,  Cïvïtas  : l’autorité  fpi- 
rituelle  n’entre  évidemment  pour  rien  dans  cette 
opération. 

Ainfi  , nous  fournies  fondés  à faire  ce  raifonnement  : 
L’état  des  villes , de  leurs  dépendances  & de  leur  ter- 
ritoire , eft  déterminé  par  la  puiftance  civile.  Donc  * 
quand  l’Apôtre  déclare  qu’on  doit  établir  les.  Evêques 
dans  les  villes , ii  veut  que  l’on  fuive  , pour  la  diftri- 
bution  des  territoires  entre  les  Pafteurs,  l’ordre  établi 
par  la  Puiftance  civile. 

Ce  raifonnement  eft  appuyé  parla  pratique  uniforme 
& confiante  des  premiers  fiècles  de  1 Eglife.  On  fait 
que  l’Empire  Romain  étoit  divifé  en  plufteurs  Provinces, 
dont  chacune  avqit  fa  Métropole.  C’eft  exaRement  fur- 
ie plan  de  cette  divifion  , que  les  Diocèfes  ont  été  for- 
més , que  le  territoire  de  ce  que  nous  appelions  au^ 
jourd’hui  Evêchés  Sc  Archevêchés  , a été  circonfcnt. 
Tous  les  monumens  hiftoriques  établiftent  ce  fait  : les 
preuves  en  ç>nt  été  recueillies  par  un  lavant  ? Théol«- 
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logïen  auiïi  exa£  que  critique  judicieux,  L.  E.  Dupipa 
dans  fes  DifTertations  fur  la  difeipline  de  l’Eglife.  Il 
y dit  expreflement  que  toute  l’ancienne  diilribution 
des  églifes  a été  faite  d’après  la  forme  de  la  diltribu- 
tion  de  l’Empire  Romain  : Tota  EçcUftarum  dijbihutïo 
ad  formam  imperii  facla  efi,  Les  Conciles  fe  font  con- 
formés exaftement  à cette  diftribunon  : Hœc  confuetudo 
Çanonibus  confirmât  a efi  t totaque  ecclefia  ad  formant 
polîtici  reginûnis  dijpofitci  & difiributa  efi  (i).  Et  par  une 
fuite  de  ce  cette  règle  , lorfque  la  difhibution  civile 
d une  Province  changeoit,  la  didribution  eccléiiaftique 
çhangeoit  pareillement  : Cùm  Provincîœ  dividebantur^  non 
raro  Ecclefiamm  quoque  fiatus  mutari  folebat  (2), 

Ce  qui  avoit  été  pratiqué  dans  les  différentes  par- 
ties de  l’Empire  Romain  , le  fut  également  dans  les 
■Gaules , qui  étoient  alors  une  portion  de  cet  Empire. 
Lorfque  la  Religion  Chrétienne  s’y  établit,  les  Evêques  y 
furent  placés  dans  les  villes , les  Métropolitains  dans  les 
métropoles  que  la  Puiffance  civile  avoit  déterminées. 
Dupin,  après  avoir  rapporté  la  difhibution  civile  des 
Gaules  , dit  formellement  que  ç’eR  là  la  diftribution 
qui  a fervi  de  bafe  à la  ConRitution  de  l’Eglife  Gak 
licane  : Hœc.  efi  Galliœ  divïfio  , ad  cujus  formam  olim. 
Ecclefia  GaUlcana  confiituta  fuit  (5). 

4 . ■ , — — — — — — 

(1)  Ds  antiquâ  Ecclefo  Difciph  Dz£~0  Ht  fl,  p.  18  & lÿ, 

(2)  Ibid.  p.  20. 
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Il  ëtoit  tellement  affuré  que  la  qualité  de  Métro-», 
politain  , dans  l’Ordre  Eccléfiaftique , dependoit  du  fait* 
que  le  Siège  Epifcopal  étoit  établi  dans  une  ville  qui, 
félon  l’ordre  civil , étoit  au  rang  des  Métropoles  , que 
l’on  voit  dans  l’Orient , des  Evêques , ambitieux  du  rang 
de  Métropolitain  , s’adrefter  à l’Empereur  pour  faire 
ériger  leur  ville  en  Métropole  ; & par  cela  feul , ac-» 
quérir  le  droit  de  Métropolitains  dans  l’Ordre  Eccle- 
liaflique.  L’abus  devint  tel  à cet  égard,  que  le  Con- 
cile de  Calcédoine  fut  obligé  d’y  pourvoir  : mais  en 
même  temps,  le  principe  qui  annexoit  la  qualité  de 
Métropole  Eccléfiailique  à toute  Métropole  Civile  , 
étoit  li  bien  reconnu , que  le  Concile  ne  crut  pas 
pofïible  de  le  combattre  directement.  Après  avoir  dé- 
fendu aux  Evêques  toutes  ces  intrigues  & ces  follicita- 
tions , il  déclara  que  ceux  qui  avoient  fait  ériger  leur  ville 
en  Métropoîepar  le  Prince,  jouiroient  du  titre  Scdeshon- 
îieurs  de  Métropolitain , mais  fans  préjudice  des  droits 
de  l’Evêque  de  l’ancienne  Métropole  (i).  Par  un  autre 


(i)  Pervenit  ad  nos  quod  quidam,  præter  ecclefiaftica  ftatuta 
facientes,  convoîarunt  ad  poteftates,  & per  pragmaticam  for- 
mant in  duo  unam  Provinciam  diviferunt;  ita  ut,  ex  hoc  faéto, 
duo  metropolitani  elfe  videantur  in  una  Provincia.  Statuit  ergo 
fan  êta  fynodus  de  reliquo  nihil  ab  Epifcopis  taie  tentari  : 
alioqui  qui  hoc  adnifus  fuerit,  amifïione  gradûs  proprii  fub- 
jacebit.  Quæcumque  verô  Civitates  litterisimperialibus  metro- 
politani nominis  honore  fubnixæ  funt , honore  tantummodo 
perfruantur,  & qui  ecclefam  ejus  gubernat  Epifcopus,  falvis 
fçilicet  verte  metr-opoli  privilegiis  fuis.  Carton»  il . 


Canon , qui  n eft  pas  moins  remarquable  , il  défend  de 
troubler  les  Evêques  dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion fur  les  paroiiTes  à l'égard  defquelles  ils  pourront 
juiHfier  d’une  poffeilion  trentenaire  ; mais  il  y ajoute 
certe  diipolition  : A moins  que  1 Empereur  ne  fafîe 
quelque  diitnbution  nouvelle  à f égard  des  villes  , au- 
quel cas , la  diitnbution  des  Paroiffes  eccléliaitiques  fui- 
vra  les  diftributions  civiles  & publiques,  (i) 

En  France,  il  fe  forma,  au  cinquième  fiècle , une 
conteftation  qui  fut  de  très-longue  durée , entre  l’Evê- 
que d Arles  & l’Evêque  de  Vienne  , fur  la  qualité  de 
Métropolitain.  La  queftion  ayant  été  portée  à juger  au 
Concile  de  Turin  en  401  , il  prononça  que  , confor- 
mément aux  Canons  , celui  des  deux  Evêques  qui  prou- 
veroit  que  la  Ville  avoit  la  qualité  de  Métropole  dans 
l’ordre  civil , exerceroit  les  droits  de  Métropolitain  dans 
la  province  qui  en  dépendoit  (2). 


(1)  Singularum  ecclefiarum  rufticas  parochias  vel  polfeftio- 
nes  manere  inconcufTas  illis  Epifcopis  qui  eas  retinere  nos- 
cuntur  j & maximè  fi  per  tricennium  eas  abfque  vi  obtinen- 

tes  fui  difpenfatione  rexerunt Si  qua  vero  Civitas  potef- 

tate  iraperiali  novata  eft:  ,,  aut  lî  protinùs  innovetur,  civiles 
dilpofiriones  8c  publicas  ecclefiarum  qucque  parochialium  or- 
dine5  fubfequantur.  Cari.  17. 

(2)  Iilud  inter  Epifcopos  urbium  Àrelatenlîs  8c  Yiennenfîs 
qui  de  primatûs  apud  nos  honore  certabant , à fynodo  defi- 
nitum  eft  ut  qui  ex  eis  approbaverit  fu2m  Civitatem  elfe- 
Metropolim,  is  totius  provinciæ  honorem  primatûs  obdneat* 


Dans  l’ufage  meme  préfent , il  fubfifte  un  veftige 
bien  marque  de  l’ancienne  règle  qui  veut  que  les  Eve- 
chés  & les  Métropoles  foient  diftribués  félon  l’état  civil 
& politique  des  lieux.  Lorfque  le  Pape,  d après  un 
ufage  abuiif  dont  nous  allons  parler,  érige  un  Evêché, 
il  commence,  avant  d’établir  l’Evêché  dans  tel  lieu,  par 
ériger  ce  lieu  en  Ville,  en  Cite  (i).  Croira-t-on  de 
bonne  foi  qu’il  appartienne  au  Pape  d’ériger  un  lieu  en 
Ville  ou  en  Cité  ? Non  fans  doute.  C’eft  a la  puiftance 
civile  feule  que  ce  droit  appartient  i mais  puifqu  un 
Evêché  ne  peut  être  établi  que  dans  un  lieu  qui  foit 
fufceptible  du  nom  de  Cité -,  &.  que  c eft  a la  puiffance 
civile  à régler  l’ordre  , le  rang  &.  la  diftribution  des 
Cités , nous  devons  conclure  que  , dans  cette  matière , 
l’Eglife  ne  peut  faire  que  fuivre  ce  qui  eft  établi  par 


St  ipfe  , juxta  Canonum  prxceptum  , ordinationum  habeat 
poteftatem.  Can.  2.  Le  Cens  de  ce  canon  n a paru  équivoque 
qu'au  feul  Père  Pagi,  qui  a été  vigoureufement  réfuté  par 
M.  de  Tillemont  ( tom.  X , §.  il-  )•  Concilium  , dit  le  nouvel 
Editeur  des  Conciles  de  France,  quœftioncm  de  primatu  Eccltr 
fiaJHco  ex  primatu  Civili  pendere  voluifil  omnes  alu  ( prœter 
Pagium ) merito  Jentiunt  (Tom.  1.  p.  298.  )• 

(1)  Oppidum  Blefenfe  , Civitatis  , illiufque  incoïas  Civium 
nomine  & titulo  ac  honore  decoramus  , illudque  in  Civita- 
tem  Blefenfem  nuncupandam  erigimus , & parochialem  eccle- 
fiam  S.  Solemnis  in  dido  oppido,  Civitate  nuncupato  , exiften- 
tem,  in  Cathedraleip.  ecclefiam  erigimus  & inftituimus.  Bulle  de 
l’érection  de  l’Evêché  de  Blois  en  1697,  rapportée  dans  le  Galiia 
Chrijliana. , tom.  8 , p.  43  • 
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h puifîance  civile  foit  pour  le  fîége  des  Evêphés , foiè 
pour  le  fiége  des  Métropoles , foit  pour  l’étendue  du 
territoire  des  Evêchés  & des  Métropoles. 

On  oppofe  à ce  qui  vient  d’être  établi  , î’ufage  où 
font  les  Papes , depuis  plusieurs  iiècles , d’ériger  les  Evê- 
chés & les  Métropoles.  Mais  on  connoît  l’époque  de 
cet  ufage  , de  cette  poffeffion.  Elle  date  de  la  fin  du 
huitième  fiècle  „ de  l’époque  où  des  Prélats  ambitieux , 
tels  qulngelram , Evêque  de  Metz  , voulant  obtenir  de 
Rome  des  privilèges  qui  les  établi ffoient  au-deffus  de 
leurs  collègues  , & des  difpenfes  contraires  aux  faints 
Canons  , jettoient , dans  des  écrits  fuppofés,  les  fbnde- 
mens  des  faufTes  Décrétales  : ces  pièces  funeftes  à l’Eglife* 
qui  ont  caufé  tant  de  défordres  dans  la  difcipline  , Sc 
bouîeverfé  entièrement  le  bel  ordre  que  les  Pères  y 
avoient  établi.  C’ell  là  qu’on  attribue  au  Pape  le  dtoit 
de  régler  la  diflribution  des  Provinces  Ëccléfiaftiques 
d établir  des  Métropolitains  & des  Primats  (i).  Une 
poiTefiion  fondée  fur  de  pareils  titres,  efl  effentiellement 
vicieufe;  elle  ne  fauroit  opérer  la  prefcriprion,  & d ail- 
leurs , il  n’y  a point  de  prefcription  en  matière  d'ordre 


(i)  Voyez  la  Difiertation  de  M.  de  Marca  : De  P rima  tu 
Lugdunenji  & c&teris  primatïbus  , notamment  au  n°.  7.  Voyex 
ks  fauffës  Pécr  ’ aies  elles-mêmes  , & entr1  autres,  la  fécondé 
des  Lettres  attribuées  au  Pape  Anaclet,  où  le  faulfaire  affirme 
irripu  emment  , fans  ombre  de  preuve,  que  la  divilion  des 
Provinces  Eccléfiaftiques , a été  établie  par  les  Apôtres  & par 
le  Pape  Saint-Clément., 
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public  : on  ne  prcfcrit  contre  une  Nation , ni  les  droits 
de  la  Souveraineté  qui  lui  appartient , ni  les  confé- 
quences  de  ces  droits. 

Qu’importe  donc  en  ce  moment , l’habitude  où  l’on 
étoit  en  France  de  recourir  au  Pape  pour  l’ére&ion  des 
Evêchés,  pour  la  divifion  des  Provinces,  pour  la  dif- 
pohtion  des  Métropoles  ? L’ufage  exidoit , parce  que 
la  Nation  Françoife  n’exerçoit  pas  fes  droits.  Dès  qu’elle 
reprend  l’exercice  de  fes  droits , les  ufages  qui  n’étoient 
fondés  que  fur  fon  inaftion  & fur  fo.n  filence.,  doivent 
difparoître. 

C’eft  l’Eglife  , dit-on  , qui  confie  à un  Evêque  l’exer- 
cice de  la  jurifdiâibn  fpirituelle  fur  telle  ou  telle 
étendue  de  territoire  : l’Eglife  feule  peut  lui  oter  ce 
qu  elle  lui  a donné  ; & l’Evèque  qui  viendroit  exercer 
fa  jurifdi&ion  fur  le  territoire  que  PEglife  avoit  affigné 
à un  autre  Evêque , &c  qu  elle  ne  lui  avoit  pas  ôté , 
feroit  un  ufurpateur. 

La  bafe  de  toute  cette  argumentation  porte  fur  un  fait 
faux  : favoir , que  ce  foie  l’Eglife  qui  ait  déterminé  les 
territoires  des  Diocèfes.  Je  vois  bien  que  c’efL  le  Pape 
qui  limite  &c  circonfcr  t h Diocèfe  de  Blois  , en  1697; 
mais  îe  Pape  n’eft  pas  lEglife.  il  agit,  me  dira-t-on, 
au  nom  & par  délégation  de  i’Eg'ife  ; mais  je  doute 
que  l’on  puiiTe  montrer  cette  délégation  écrite  dans 
un  titre  légitime  émané  de  l’Eglife.  Je  fais  bien  que 
les  Papes  ont  déclaré  que  ce  Droit  Lur  appartenpit  (1); 

(1)  Voyez  la  Décrétale  du  Paj  e Celeflin  III , en  1 15 )63  dans 
la  coil.  de  Grégoire  IX  ^ liv  ; , tit.  31,  ch.  8, 
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mais  il  me  femble  que  le  titre  qu’on  fe  fait  à foi- même 
n’eft  pas  valable.  Je  montre  le  titre  vicieux  de  la  pofteftion 
des  Papes  dans  les  Décrétales  reconnues  fauftes;  & quand , 
remontant  au-delà  de  cette  malheureufe  époque  des  fauftes 
Décrétales,  je  recherche  quelle  conduite  l’Eglife  a te- 
nue , je  vois  qu’elle  aiftribue  les  Evêques  félon  la  dif- 
tribution  civile  des  provinces  ; j’entends  les  Pères  du 
Concile  de  Calcédoine  ordonner  de  fuivre  , pour  h dif- 
pofition  ecclefiaftique  des  provinces  , les  dépositions 
qui  font  faites  par  la  Puiffance  civile  : je  conclus , que  la 
conduite  qui  a été  tenue  alors  doit  être  tenue  aujour- 
d’hui ; qu’il  appartient  à la  Nation  de  déligner  celles  de 
fes  villes  qui  feront  le  chef-lieu  d’un  Diocèfe  ; & que 
l’Eglife  ne  pourra  ni  établir  , ni  conferver  une  diftribu- 
tion  de  province  contraire  à celle  que  la  Puiffance 
publique  aura  établie. 

L’Eglife  n’a  point  de  territoire  ; c’eft  une  maxime 
vulgaire  parmi  nous.  Que  fignihe-t-elle  , linon  que 
tout  ce  qui  regarde  la  difpolition  des  territoires  eft  un 
pur  temporel  qui  ne  regarde  que  la  Puiffance  civile* 
Il  exifle  une  ville  qui  eft  le  chef  - lieu  d’un  territoire 
déterminé  ; l’Eglife  doit  y établir  un  Evêque.  La  ville 
n’exifte  plus , ou  elle  ne  tient  plus  le  même  rang  qu’elle 
tenoit  ; elle  n’eft  plus  le  chef-lieu  d’une  Province,  d’un 
Département  : il  ne  doit  plus  y avoir  d’Evêché , & le 
territoire  doit  être  diftribué  entre  les  Diocèfes  voifins. 

On  appréhende  que  cette  fuppreftion  de  certains  Sièges 
Epifcopaux  ne  porte  quelqu’atteinte  à la  perpétuité  de 
la  tradition  qui  fe  conferve  dans  chaque  églife  princi- 
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pale,  8c  qui  fe  tranfmer , fans  interruption,  d’Evêqua 
en  Evêque. 

Cet  argument  ne  prouve  rien  , parce  qu’il  prouve 
trop.  Sa  conféquence  feroit  qu’il  ne  faut  jamais  fup- 
primer  d’Evêchés  , les  transférer  , ni  même  en 
eriger  de  nouveaux  : toutes  conféquences  évidem- 
ment fauffes.  La  feule  conféquence  vraie,  eft  que  ces 
opérations  ne  doivent  pas  fe  faire  fans  des  raifons  graves: 
ce  font  des  opérations  importantes  ; mais  non  des  opé- 
rations impoflibles. 

Vous  privez  , obje&e-t-on  , un  Evêque  d’une  partie 
des  droits  que  l’Eglife  lui  avoit  donnés  ; car  elle  lui 
avoit  donné  jurifdi&ion  fur  tels  lieux  qui  étoient  de  fon 
Diocèfe  , & que  vous  en  retranchez  : or  , comment  pou- 
vez-vous retrancher  ce  que  FFglife  a donné  ? 

Je  réponds  que  c’eft  là  précifément  ce  qui  eft  en 
queftion  : fa  voir  il  l’Eglife  a donné  jurifdiétion  fur  tels 
lieux  nommément  & individuellement.  Il  me  paraît 
évident  au  contraire , que  la  circonfcription  du  diocèfe, 
exiftant  par  le  fait  de  la  diitribution  établie  par  la  puif- 
fance  civile , l’Eglife , lorfqu’elle  confacre  un  Evêque,  ne 
lui  affigne  pas  pour  l’exercice  de  fa  jurifdi&ion  tels  lieux 
nommément,  mais  le  total  des  lieux  qui  , félon  l’an- 
cienne diftribution  civile,  ont  formé  le  diocèfe  : diftribu- 
tion  toujours  fufceptible  d’être  changée  par  la  puiffance 
civile,  parce  que  c’eft  d’elle  feule  que , dans  le  principe , 
elle  a été  l’ouvrage* 

Au  moins , dit-on  encore  , vous  ne  pouvez  pas  nier 
que  vous  ôtez  à un  Evêque  ce  dont  il  jouiffoit;  que 
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vous  réduifez  au  néant  le  pouvoir  d’un  Miniftre  qùi 
n’ayant  pas  prévariqué  , ne  doit  perdre  ni  le  titre , ni 
les  droits , ni  le  pouvoir  qui  lui  avoit  été  confié  pour 
fa  vie. 

Je  réponds  qu’il  ne  faut  pas  confondre,  ainfi  qu’on  fait 
dans  cette  objeftion,  les  aéles  du  pouvoir  judiciaire  avec 
les  aftes  du  pouvoir  légifiatif,  ni  les  opérations  générales 
avec  les  opérations  particulières.  Il  a été  très-fagement  éta- 
bli qu’aucune  puifiance  nepourroit  priver  un  particulier  dé 
fon  droit,  fans  un  jugement  rendu  d’après  des  formes  pouf 
confiater  eue  ce  particulier  individuellement  avoit  mérité 
de  perdre  fon  droit  : autrement  le  defpotifme  & l’ar- 
bitraire n’auroient  point  de  bornes.  Mais  ce  qui  a été  établi 
pour  le  cas  particulier  , celle  d’être  vrai  pour  une  difpo- 
jition  générale  du  Corps  légifiatif.  Le  Juge  applique  la 
loi  exifiante;  le  Législateur  anéantit  la  loi  existante,  & 
en  fait  une  nouvelle.  Le  particulier  peut  perdre  quel- 
ques avantages  par  la  difpofition  générale,  nouvelle; 
mais  il  ne  peut  pas  appeler  injufiiee  une  loi  faite  pour 
le  bien  général  de  la  Nation  dont  il  efl  membre. 

Pourquoi  l’Eglife  , qui  et!  dans  l’Etat , s’éléveroit-elle 
contre  une  difpofition  qui  efi  faite  par  l’Etat?  N’efi-ce 
pas  une  vérité  certaine  qu’une  Nation  a le  pouvoir 
d’admettre  dans  fon  fein  telle  ou  telle  religion?  Elîé 
abufe  de  fon  pouvoir,  fi  elle  refufe  de  recevoir  la  vraie 
Pveligion , fi  elle  en  admet  une  f au  fie  : mais  enfin  , tel 
efi  fon  pouvoir.  Sans  doute  une  Nation  ne  peut  pas en 
admettant  une  religion  , refufer  de  la  laifier  jouir  de  ce 
qui  efi  efientiel  à cette  religion  : on  ne  peut  pas  vou- 
loir 
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loir  uns  chofe  fans  vouloir  ce  qui  eft  de  Ton  efience. 
Mais  pour  tout  ce  qui  n’eft  qu’acceffoire  , la  Nation  eft 
libre  ; elle  peut  faire  fes  conditions , & l’on  doit  y 
fou  fer  ire. 

La  Nation  Françoife  fait  aujourd’hui  fa  Conftitution  ; 
elle  eft  aftemblée  en  Convention  nationale  ; elle  fe  ren- 
droit  coupable  d’un  crime  horrible  fi  connoifïant,  ainfi 
qu’elle  a le  bonheur  de  le  connoître  , la  vérité  & la 
fainteté  de  la  Religion  Catholique,  elle  la  rejetoit;  elle 
tomberoit  dans  une  abfurdité  infenfée  fi , en  admettant 
la  Religion  Catholique , elle  ne  vouloit  pas  admettre  des 
Evêques  & des  Prêtres,  Miniftr.es  eflentiels  de  fa  foi  & 
de  fon  culte  : mais  pourquoi  ne  feroit-elle  pas  fondée  à 
dire  aux  Chefs  de  cette  Religion  : Il  vous  faut  des  Villes 
ëpifcopales  : nous  vous  en  donnons  quatre-vingt -trois , 
& nous  ne  croyons  pas  bon  pour  l’ordre  civil  & politique 
de  l’Etat  qu’il  y en  ait  davantage  ? Cette  condition  im- 
pôfîible  à rejeter  au  moment  où  une  Convention  natio- 
nale àd'mettroit  la  Religion  Catholique,  nous  paroît  éga- 
lement impofïibîe  à rejeter  au  moment  où  une  Conven- 
tion nationale  conferve  , comme  elle  le  doit , la  religion 
de  nos  pères , la  religion  véritable. 

« - - . ‘ 

Lés  principes  qui  règlent  la  diftribution  des  Diocèfes 
& des  Evêchés  , ne  font  pas  moins  vrais  à l’égard  de  la 
diftribution  des  pàroiffes.  Comme  il  ne  doit  être  établi 
d’Evêchés  que  dans  les  Villes  principales  & les  Chefs* 
feux,-  il  ne  doit  être  établi  de  Cures  que  dans  les  Villes, 
lfe£  Bourgs , les  Lieux  où  î’exiftence  d’un  Pafteur  eft 

Opinion  de  M.  Camus  fur  1e  Clergé.  B 
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néceffaire  , parce  qu’il  y a un  troupeau  fuffîfant  à con~ 
duire.  L’état  des  Bourgs  & des  Villages , la  circonfcrip- 
tion  de  leur  territoire  , la  défignation  de  leurs  limites 
étant  encore  des  objets  qui  appartiennent  à la  puiffance 
politique  & civile  , la  détermination  du  territoire  des 
paroiffes  eft  de  fon  reffort  ; & il  n’y  a pas  de  motif  pour 
s’écarter  ici  de  la  règle  générale  du  Concile  de  Calcé- 
doine, qui  prefcrit  de  fe  conformer , dans  toutes  ces  ma- 
tières* aux  difpofmons  de  la  puiffance  civile. 

Je  paffe , Meilleurs  , au  fécond  objet  principal  du 
plan  du  Comité,  qui  eft  la  difpofition  des  Evêchés  & 
des  Cures  par  la  voix  de  Féle&ion. 

Un  des  préopinans , M.  Treiihafd  , après  vous  avoir 
expofé  les  différentes  manières  de  pourvoir  aux  Evê- 
chés & aux  Cures , a conclu  de  cette  variété  que  la 
forme  de  difpofer  de  ces  places  étoit  pleinement  dans 
Ja  main  de  la  puiffance  temporelle.  Je  ne  fuis  point  de 
cet  avis.  La  manière  de  difpofer  des  Evêchés  & des 
Cures  n’eff  pas  arbitraire  ; elle  a été  fixée  par  les 
Apôtres.  Cette  manière  de  difpofer,  feule  canonique, 
feule  légitime,  efi  la  voie  de  Féleâion  ; & toutes  les 
fois  qu’on  s’en  eff  écarté,  c’a  été  par  un  abus  dont  l’Eglife* 
la  B.eligion  8c  la  raifon  follicitoient  la  réforme. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  naiffance  de  l’Eglife,  ii 
faut  remplir  la  place  que  Judas  laiffe  vacante  dans  Fa- 
pofiolat.  Pierre  en  fait  la  propofition  au  milieu  de 
l’Affemblée  des  frères  , in  medio  fratram  ; au  milieu 
de  tout  ce  qui  compofoit  alors  l’Eglie  , erat  autem  turba 
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hominum  fimul  ferè  centum  vigintL  II  leur  demande  qui  ils 
choiftffent:  Barfabas  & Matthias  leur  parodiant  d’un  mé- 
rite égal , ils  les  préfentent  tous  deux,  & flatue/unt  duos: 
alors  on  convient  de  s’en  rapporter  an  fort  pour  fe  dé- 
cider entre  les  deux  ; & dederunt  fortes  f'per  eis  ( A£L 
apoiL  c.  1.  ).  C’eft  la  fociété  entière  des  fidèles,  iurba 
hominum  , qui  choilit  ^ftav.ierunt  • qui  détermine  la  voie 
du  fort,  dederunt  fortes  : I ierre  ne  fait  que  prélider  à 
l’a&ion  commune  ; le  fort  tombe  fur  Matthias , 2c  il  eft 
mis  au  nombre  des  Apôtres. 

Cet  exemple  éroit  trop  refpeâable  ; il  écoit  trop 
formel  pour  ne  paa  le  fuivre , lorfque  l’on  auroit 
à nommer  les  Evêques  fucceffeurs  des  Apôtres.  Audi 
le  voyons-nous  conftamment  entretenu  pendant  les 
premiers  liècles  de  FEgüfe.  S’il  s’introduit  une  autre 
forme  de  nommer  aux  Evêchés , il  efl  facile  d’apper- 
cevoir  les  caufes2c  les  motifs  de  l’interverhon  de  la  forme 
ancienne.  Ce  font  des  intérêts  particuliers  qui  la  font 
cefîer  ; les  Princes  recommandent  d’abord  , puis  ils 
exigent,  puis  ils  difpofent  leuls  : mais  perfonne  n’ignore 
ce  qui  fut  dit  généralement  lors  de  la  paflation  du  Con- 
cordat de  1516,  que  le  Pape,  en  donnant  à Fran- 
çois F1'  le  droit  de  nommer  aux  Evêchés  , & Fran- 
çois 1er  en  donnant  au  Pape  les  Annates  , avoient  éga- 
lement difpofé  1 un  2c  l’autre  de  ce  dont  ils  n’étoient 
propriétaires  ni  l’un  , ni  l’autre. 

Les  réclamations  de  la  Nation  2c  de  l’Eglife  Galli- 
cane contre  la  ceffation  des  élevions , font  conhgnées 
dans  la  Pragmatique  de  Saint-Louis,  de  Tannée  1168} 
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dans  celle  de  Charles  VII  de  1418  ; dans  l’Affemblée 
des  Etats  à Orléans , fur  la  demande  defquels  les  élec- 
tions furent  rétablies  par  1 art.  1 de  1 Ordonnance  du 
mois  de  Janvier  1560. 

Au  furplus , lorfque  je  parle  ici  d’éleéhon , j’entends 
un  choix  fait  par  tout  le  Peuple  auquel  il  s’agit  de 
donner  un  Pafteur.  Les  Apôtres  proposèrent  l’éle&ion 
à faire , pour  remplacer  Judas , à tout  le  peuple  qui. 
compofoit  PEglife  , turba  hominum . Les  Succefîeurs  des 
Apôtres , fidèles  à leurs  préceptes , ne  dévoient  pas  ex- 
clure le  peuple  des  éleaions  ; ila  les  y appelaient  : le 
fait  efi  facile  à jufiifier  par  une  multitude  d’exemples; 
je  vais  avoir  occalion  d’en  rappeller  particulièrement 
quelques-uns. 

M.  l’Archevêque  d’Aix  prétend  que  le  peuple  n’étoit 
préfent  aux  éleaions  que  comme  témoin , pour  avertir 
les  Evêques  qui  y préfidoient , fi  le  nouveau  Pafteur 
qu’on  alloit  établir  s’étoit  rendu  indigne  de  1 epifcopat 
par  fa  conduite;  il  ajoute  que  ce  droit  du  peuple  eft 
çQîifgî'vé  par  la  demande  ou  on  lui  fait  , au  moment,  de 
la  confécration  d’un  Evêque  , s il  n a aucune  piainte 
à propofer. 

Il  ell  fâcheux  pour  ce  fyftême , que  les  textes  les  plus 
refpeftables  expriment  formellement  le  contraire.  Saint 
Cyprien  rapporte,  dans  une  lettre  quil  a écrite  en  252, 
la  manière  dont  le  Pape  Corneille  avoit  été  élevé  fur  le 
Siège  de  Rome,  & il  dit:  Fabius  eji  Cornélius  Epifi 
çôpus  de  Dei  & CliriJU  ejus  judicio  * de  ckncorum 
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penè  omnium  tejlimonio  ±de  plebis  quœ  tune  afjuit  fuf- 
fiagio  (i). 

Suivant  ce  texte  , le  Clergé  ne  fait  que  rendre 
témoignage  de  la  vie  paflee  de  celui  que  l’on  peut  fou- 
haiter  pour  Pafteur;  nôus  l’avons  vu  parmi  nous,  fidèle 
à fes  devoirs  , de  mœurs  pures  , d'une  piété  & d’une 
fcience  qui  le  rendent  capable  de  conduire  le  Peuple 
de  Dieu.  Voilà  ce  que  S.  Cyprien  apppelle  clericorum 
omnium  tejTimonium  ^ ôc  c’eiî  fur  ce  témoignage  que 
le  Peuple  exprime  fon  vœu,  qu’il  donne  fon  fuffrage, 
& que  par  fes  voix  réunies  il  forme  l’Ek&ion  : plebis 
fuffragium . 

On  a vu,  dans  quelques  circon  (lances,  le  Peuple  infif- 
ter  avec  fermeté  pour  obtenir  un  Evêque  de  fon  choix 
libre,  contre  le  vœu  des  Evêques  qui  le  refufoient,  ôc 
cette  fermeté  être  juflifiée  par  l’excellence  de  la  per- 
fonne  que  le  Peuple  a voit  choifie.  C’eft  ce  qui  arriva  à 
FEléSion  de  S.  Martin.  Sulpice-Sévère  en  a décrit  tou- 
tes les  circonftances.  Il  n’y  eut  peut  - être  jamais  d’al- 
fembléè  plus  nombreufe  que  celle  où  S.  Martin  fut 
choifi  pour  remplir  le  Siège  de  Tours.  La  multitude 
étoit  incroyable;  on  s’étoit  rendu  de  tous  les  lieux  voi- 
(ins.  Les  vœux  du  Peuple  fe  portèrent  unanimement 
fur  Martin  : tout  le  Peuple  déclara  que  l’Eglife  feroit 
heureufe  de  Pavoir  pour  Pafteur.  Quelques-uns  des  Evê- 
ques montroient  cependant  de  l’oppofition  : ils  étoient 


(0  Epif.  55,  ad  Anton.  Edit.  Oxon.  p.  104. 
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biefT;  s de  l'extérieur  trop  humble  & trop  négligé  de  ce 
faint  homme.  La  confiance  du  Peuple  triompha , & le 
Peuple  eut  un  Faftéur  digne  d’être  le  modèle  de  tous 
les  autres  i). 

cc  On  avoir  tellement  égard  au  confentement  du 
55  Peuple  dans  les  Elections , dit  l’Abbé  Fleury  , que 
55  s'il  refhfoit  de  recevoir  un  Evêque  après  qu  il  étoit 
55  ordonné  , on  ne  l’y  contraignoit  pas , 8c  on  lui  en 
55  donnoit  m autre  qui  lui  fût  agréable  (i)  55. 

Les  Evêques  doivent  être  élus  par  le  Feuple  du  Dio- 
cèfe.  Pourquoi  les  Curés  ne  f croient- ils  pas  élus  par  le 
Peuple  de  leur  Parodie?  Ils  font,  quoique  dans  un  rang 
different,  Pafieurs  les  uns  & les  autres , établis  les  uns 
& Ls  autres  par  Jéius-Chrifi  pour  gouverner  fon  Eghfe. 
J’ai  remarqué  dans  les  expreilions  dont  M.  1 Archevêque 
d'Aix  s’efi  fervi  pour  expofer  Pétât  des  Evêques  & celui 
des  Prêtres  9 une  différence  qui  couvre  une  inexactitude 
dans  la  Dodrine.  Il  a dit  que  Ls  Evêques  recevoient 

(,)  înçredfbiUs  maltitudo  non  folùm  ex  illo  oppido  , fed  etiam 
ex  vicinis  urbibus  ad  fufetgia  ferenda  venerat.  Una  omnium 
v c*  un  tas  , eadera  vota  , eadem  fententia  Martini:  m Epifccpatu 
elle  digni:ïimum  ; ' felicera  fore  ecc-diam  tali  facerdote.  Psua 
tamen  & nonnulîi  ex  epiicopis  , qui  ad  confiituendum  antifti- 
tem  fuerant  evocati  , impie  repiignabant , dicentes  icilieet  con- 
temotibilem  efi’e  perionam  , indignum  elle  epifeopatu  liominem 
vuim  delpieabiîem  > vefte  fordidum , cri  ne  deiormem.  Ita  à po- 
rido  fententiæ  fanions  hæc  ilïoram  irxifa  dementia  eft  , qui 
iîhiftrem  vimm  dum  vituperare  cupiunt,  psædïcabsat.  De  v:ta  a 
B.  Martini,  eau.  7.  in  Bibliot.  P P.  ed.  anno  i6î8,t.  5 ?P*  5**' 

{2)  Second  D^fc,  fur  Eccie..  n,  4. 
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leurs  pouvoirs  de  Jéfus-Chrift;  que  les  Prêtres  les  te- 
noient  de  Jéfus-Chrifl  par  le  Miniflcre  des  Evêques. 
Que  fignifient  ces  derniers  mots?  Veulent-ils  dire  que 
c'eft  par  l’ordination  dont  les  Evêques  font  les  Minil- 
tres,  que  la  Million  divine  eil  donnée  aux  Prêtres? 
Cela  n’ed  pas  moins  vrai  des  Evêques  que  des  Prêtres: 
les  Evêques  ne  reçoivent  eux  - mêmes  la  Million  Di- 
vine que  par  la  confécration , de  laquelle  d’autres  Evê- 
ques font  les  Minières.  Mais  fi  M.  1 Archevêque  d’Aix 
a voulu , par  les  exprellions  qu’il  a employées , faire  en- 
tendre que  la  Million  Divine  des  Prêtres  étoit  moins 
directe  <Sc  moins  immédiate  que  celle  des. Evêques,  il 
a avance  une  proportion  faillie.  L’Eghfe  a comtamment 
reconnu  que  les  Evêques,  comme  fuccefTeurs  des  Apô- 
tres, & les  Curés,  comme  fuccefTeurs  des  foixante-douze 
Difciples,  tenoient  direél^ment  & immédiatement  leurs 
pouvoirs  de  Jéfus  - Chrifl,  quoique  ce  pouvoir  ne  leur 
fut  tranfmis"que  par  un  Sacrement  dont  les  hommes 
font  les  Minières. 

Les  Pafteurs  de  TEglife  doivent  être  choifis  par  les 
Peuples.  Donc  Es  Curés,  Pafteurs  comme  les  Evêques, 
quoique  dans  un  rang  différent,  doivent  erre  choifis  par 
le  Peuple  aufli  bien  que  les  Evêques. 

M.  l’Archevêque  d’Aix  afïure  qu’on  ne  trouveroit  pr5 
un  exemple  d’Eleélion  faite  pour  nommer  à une  Cure. 
Les  perfonnes  inflruites  ne  lui  paieront  pas  cette  affer- 
tion  j Gohard  rapporte  des  preuves  contraires  (Théor. 
du  droit  Canon.  Tom.  II  pag.  709).  Si  les  exemples  de 
ces  élevions  font  moins  communs , en  voici  la  caufe. 

B4 
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Dans  les  premiers  iîècles  de  PEglife,  1 Evêque  vivoit 
au  milieu  de  tout  le  Clergé  de  fon  Diocèfe  : il  a voit 
habituellement  plufieurs  de  fes  Prêtres  auprès  de  lui , 
pour  L’affifter  journellement  de  leurs  confeils  } il  célé- 
broit  avec  eux  les  Saints  Myftères  dans  la  Ville 
Epifcopale  ; & , félon  le  befoin  des  Campagnes , il 
détachait  des  Prêtres  pour  aller  admimftrer  aux  peu- 
ples les  Sacremens , leur  prêcher  la  parole  de  Dieu  3 
les  inftruire  dans  la  Foi. 

Mais  les  Prêtres,  comment  étoient-ils  ordonnes,  ce 
par  les  fuurages  de  qui  étoient-ils  élevés, au  Sacerdoce? 
Par  les  fufFrages  du  Peuple.  Lorfque  les  Apôtres  a voient 
inftitué  les  Diacres,  iis  s’étoient  adreffés  au  Peuple, 
ils  avoient  convoqué  tous  les  Difciples  ,.convocantes  mul~ 
titudinem  Difcipulorum  ; ils  leur  avaient  dit  de  choifir 
fept  perfonnes  recommandables  par  leur  vie  paffee^  8c 
la  multitude  entière  avoir  choifi  Etienne  cc  les  autres  : 
Placuit  Jerrno  coram  omni  mahitudine , & elegerunt  S te- 
phanum  ( Acl.  A poil.  Cap.  Vl).  Comment  nauroit-pn 
pas  fuivi  la  même  règle  pour  élever  a un  Mimftere^  plus 
important,  au  Saceraoce:1  Audi  S.  Cyprien  , ce  naèi^ 
témoin  de  la  difcipüne  la  plus  purç  de  l’Eghfe  dans 
les  beaux  jours,  nous  >?ttede-t-il  que  1 ordination  des 
Prêtres  ne  fe  faifoit  qu'en-  préfence  du  Peuple,  d après 
fon  vœu  j & il  ne  reconnoîr  d’ordination  jufte  & 
légitime  que  celle  qui  eft  fondée  fur  le  fuffrage , 1 exa 
men  & le  jugement  de  toüs  (i). 


(l)  Saint  Cypïien  venolt  ds  parier  de 
Sacerdoce  <W  îes  Juifs  : 11  aPPli^ue 


l’élévation  drUea,: 
le?  conféquience.s  d 


ar  au 
? cet 
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Les  Evêques  écartent  infênfiblement  le  fuffrage  du 
Peuple,  ils  ne  l’appellent  plus  aux  ordinations;  mais 
peu  cîe  tems  après  on  voit  les  patronages  s’établir , 
ôc  ces  droits  de  patronage  n’étoient-ils  pas  une  forte  de 
droit  d’Eleêtion  ? Ceux  que  Ton  appeloit  alors  Seigneurs 
de  Paroiffes,  n’étoient-ils  pas  tout  dans  la  Paroi  (Te?  le 
Peuple  étoit-il  compté  pour  quelque  chofe  ? 5c  lorfqu  a 
cette  époque  vous  voyez  le  Seigneur  choifir  le  Curé 
pour  le  préfenter  a l’Evêque , n’eft  - ce  pas  réellement 
le  Peuple*  qui  choifit  fon  Curé  par  la  voie  de  fon  Sei- 
gneur? Aujourd’hui,  Mefîleqrs , que  vous  avez  remis  les 
Seigneurs  dans  le  rang  des  autres  Citoyens  ; aujour- 
d’hui que  vous  avez  rendu  au  Peupie  fes  droits,  1 E- 
lection  qui  fefaifoit  par  un  feul,  doit  être  faite  par  tous, 
5c  c’eft  le  choix  commun  qui  doit  delerer  le  droit  de 
conduire  les  autres. 

La  Religion  veut  les  Elevions  : je  viens  de  vous  en 
donner  les  preuves  ; j’ajoute  que  fi  elle  ne  diipofoit  de 
rien  à cet  égard  , la  raifon  exigeroit  que  les  Pafteurs 
fufEnt  établis  fur  l’Eleclion  du  Peuple.  C eit  alors  quon 
eft  obéi  avec  refpeâ,  quand  en  n’a  été  élevé  que  fur 
les  preuves  publiques  & connues  des  talens  & de  la 


exemple  , & il  dit  : Inftruit  ordinationes  facerdotales  non  mil 
fub  popuü  confcientia  fieri  oportere  , ut  plebe  præfente  vel  de- 
tegantur  malorurrf  criminaJvel  bonorum  mérita  prædiceptur , & 
lit  ordinatio  ' jufta  & légitima  quæ.  omnium  fuifragio  & judicio 
fuerit  examinata.  Refponfum  Cyprïani  & Eccleficz  ad  fratres 
Hispznos , anno  2^4  J CKP-*  eP*ft • &7m  ^dit,  Oxon.p.  I7Q. 


vertu.  On  affe&ionne  comme  des  enfans  ceux  que  l'on 
conduit,  lorfqu.  ce  font  eux  mêmes  qui  ont  donné  le 
nom  de  1 ère}  la  conhance  dt  intime  entre  celui  qui  a é:é 
appelé  & ceux  qui  1 ont  appelé.  Comment  choiiiroit-on 
un  homme  quon  ne  rerpe£leroit  pas,  ou  comment  ne 
refpedleroir-on  pas  celui  quon  a choih  par  la  feule 
conlidération  de  fon  mérite  ? L’expérience  eL  un  sûr 
garant  de  la  bonté  de  cette  méthode , 1 on  ne  peut 

pas  s’empêcher,  après  a/oir  expofé  avec  l'Abbé  Fleury 
la  ionne  ancienne  d la  nomination  des  Paiteurs,  de  dire 
encore  avec  lu:  voilà  ic. promotion  des  Evêques  telle  que 
vous  l\:ve^  vue  pendit  les  fix  p*  mien  ficelés  : juge^  par 
les  effets  fi  elle  cto::  bonne  & confidêre^  h grand  nombre 
de  Saints  Evêques  q e iH.fi''ire  de  ces  tems  vous  pre- 
fente  en  tous  les  Pavs  du  monde  (î). 

Les  appels  font  le  quatrième  objet  principal  de  la 
Conftitution  propôfée  par  le  Comité  Eccléhaftique.  Jki 
rèmarq:ié,  Meffieurs,  que  votre  Comité  fnpprimoit  les 
appels  à Rome  ; &z  fur  ce  point  encore  il  faut  convenir 
qu.  le  Comité  rappelle  les  maximes  exaéles  de  l’ancienne 

pure  difeipline  Eccléfiaftique. 

A L'ieu  ne  pkife  que  je  méconnoiffe  ni  la  primauté 
des  Succefleiirs  de  S.  Pierre , ni  la  néceffité  indifpen- 
fable  que  toutes  les  Fglifes  du  monde  communiquent 
avec  TEglife  de  P.ome  comme  avec  le  centre  de  l’unité 
ce  la  Religion  Catholique  Mais  de  ce  qu’il  doit  exif- 


(i)  2e  Difcours  fur  THiftoire  Eccléfiafiique , n°.  4. 
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ter  «n  centre  d’unité  , il  ne  fuit  pas  que  celui  qui 
occupe  ce  centre  doive  avoir  jurifdiction  fur  toutes  les 
Eglifes.  La  primauté  de  Pierre  fut  une  primauté  de 
furveillance  & d’exhortation;  ce  ne  fut  point  une  pn- 
mauté  de  Jurifdi&ion. 

J’apperçois,  au  quatrième  fiècle,  des  tentatives  faites  par- 
les Papes  pour  s’attribuer  une  jurifdiéhon  univerf-lle  > 
un  droit  de  revifion  ou  de  reflort  fur  les  autres  LgliLs 
mais  en  même  tems  je  vois  dans  une  Eglife  célebr~  9 
l’Eglife  d’Afrique,  l’Eglife  qui  fut  gouvernée  pav^  les 
Cyprien  & les  Auguftin , une  réfiftance  aufli  ferme  qu  elle 
* étoit  jufte  & éclairée,  à ces  entreprifes  nouvelles. 

Vers  l’an  417 , Apiarius,  Diacre  de  l’Eglife  d’Afrique  , 
ayant  été  excommunié  par  fon  Evêque  , s adreila  au 
Pape  Zozime  qui  fe  permit  de  prononcer  fon  abfolution. 
Il  fit  plus;  il  nomma  des  Légats  pour  aller  rétablir  Apia- 
rius. en  Afrique,  & envoyer  fon  Evêque  a Rome  , s il 
refufoit  d’obéir  aux  Légats.  L’Eglife  d’Afrique  s’afTem- 
bla  en  Concile.  Les  Légats  argumentèrent  du  Concile 
de  Nicée.  Les  Evêques  Africains  déclarèrent  qu’ils  étoient 
prêts  à fe  foumettre  à ce  Concile  tant  refpeéte  ; leur 
conduite  avoir  été  formée  fur  fes  Decrets  : le  cinquième 
de  fes  Canons  voulant  expreffément  que  toutes  les  plain- 
tes qui  feront  portées  contre  la  Sentence  d un  Eveque  , 
foient  définitivement  jugées  dans  le  Concile  de  la  1 ro- 
vince.  Les  Légats  du  Pape  citèrent  d’autres  Canons, 
qu’ils  attribuoient  au  Concile  de  Nicée  , & qui  don- 
noient  au  Pape  un  droit  de  revifion.  Les  Eveques  Afri- 
cains furent  furpris  de  cette  citation  } ils  ne  trouvoient 


aucun  texte  femblable  dans  leurs  Collections  des  Ca- 
nons du  Concile  de  Nicée  ; on  examina  les  faits  ; il 
fut  vérifié  que  le  texte  étoit  pris  dans  un  Concile  parti, 
culier  tenu  à Sardique  en  347,  & que  les  Légats  fat-  ^ 
tribuoient  faufTement  au  Concile  général  de  Nicée  (1). 

Une  pareille  conduite  n’étoit  pas  propre  fans  doute 
à déterminer  l’ad million  des  appels  à Rome  : aulli  les 
Evêques  Africains  les  rejetèrent-ils  plus  fortement  encore 
qu’ils  n’avoient  fait;  §c  ils  déclarèrent  que  quiconque 
croiroit  pouvoir  appeler  à un  Tribunal  outre -mer 
(à  Rome),  ne  feroit  reçu  dans  la  Communion  d’aucun 
Evêque  d’Afrique  (1). 

L’introduction  des  faq  (Tes  Décrétales  dans  l’Egîife, 
évènement  inconcevable  fi  l’on  confiaère  la  hardieffe  de 


i’impofieur  qui  les  fabriqua  , l’ignorance  8c  la  crédulité 
des  peuples  qui  n’en  reconnurent  pas  la  faufifeté  ; mais 
évènement  trop  attefié  par  les  maux  dont  il  fut  la  fource, 
& dont  tous  les  abus  fu'ofifians  dans  l’Eglife  , font 
des  fuites  plus  ou  moins  éloignées  : l’introduction  des 
faunes  Décrétales , difons-nous  5 pouvoit  feule  donner 
cours  à des  appels  à Rome , appels  introduits  contre  la 
xaifon  , 8e  appuyés  fur  un  véritable  faux  : l’infertion  des 


(1)  Voyez  THift.  Eccîéf.  de  Fleury , livre  24  , n°.  6 & fuir. 
Var$-  ECpen  , dans  fa  difiértation  fur  les  concdes  d’Aïnque  , 
§ 10  , au  tome  3 de  fcs  (Euvres. 

(2)  Ad  tranfmarina  qui  putaverit  appéllandum  , à nul’o  in- 
tra  Afiicaîu'  in  communionem  reeipiatur.  Concile  d’Atnque<j 
tenu  en  418  j & foufçrit  entr  autres  par  S'auit-Augultin. 


Canons  d’un  Concile  particulier,  parmi  les  Canons  d'un 
Concile  general.  Il  eft  terns  que  de  pareils  appels  Lient 
enfin  profcrits  ; que  PEgfife  de  France,  toujours  juloufe 
de  fes  libertés  , mais  pas  toujours  afiez  forte  pour  les 
maintenir  dans  leur  véritable  étendue  , foit  délivrée  de 
cette  fervitude  , de  voir  fes  jugemens  fujets  à être  annul- 
lés  au  nom  d'une  Puiffance  étrangère.  Que  les  cauies 
foitnt  jugées  fur  les  lieux  mêmes  où  elles  fe  forment,  c’efi 
le  feul  moyen  d’éviter  air/.  Parties  des  frais  ruineux , 
Sc  de  procurer  toute?  les  lumières  néceilaire^  pour 
éclairer  la  religion  des  Juges. 

Je  penfe  donc.  Meilleurs , que  le  plan  de  votre  Co- 
mité eft  bon  dans  la  généralité  ; que  les  baies  îar  les- 
quelles il  repofe  font  bien  fondées  ; & que  dans  fes  opé- 
rations eiTentielles  il  ne  vous  ‘ pré  fente  rien  au-d.iTus  de 
votre  pouvoir.  Les  détails  ne  me  paroi  fient  pas  tous  éga- 
lement bons  ; mais  ce  n’eit  pas  de  ces  détails  qu'il  s’ag’t 
en  ce  moment.  La  queftion  eft , en  général  , de  lavoir 
fi  vous  pouvez  faire  ce  que  Ton  vous  propofe,  & je  nj 
vois  pas  de  difficulté. 

J'irai  plusloin,Mcffienrs,&  fuppcfant  une  incertitude 
que  je  ne  vois  pas,  fur  le  pouvoir  que  vous  avez  d’établir 
la  démarcation  des  ciocèfés  & des-  paroifies , je  dis  qifn 
ne  feroit  pas  conforme  aux  loix  de  la  religion  de  réfuter 
à Pexécution  de  vos  Décrets , de  les  arrêter  par  des  oppo- 
fitions,  par  des  proteftations , par  le  refus  des  fecours  fpl- 
rituels  de  la  part  des  PafLurs  dont  on  auroit  étendu-  le 
territoire,  ou  par  la  perkftance  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  feroient  pas  confervés,  à offrir  aux  Membres  de  Ja 
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Nation  des  fecours  que -la  Nation  ne  leur  demande- 
roit  plus. 

Ii  eft  dans  l'Egide  une  grande  Loi,  une  Loi  fupérieure 
à toutes  les  autres  : la  Loi  de  la  Charité.  Lhe  paffe 
avant  toutes  les  règles  particulières;  & lorfqu’elle  fe 
trouve  en  concurrence  avec  quelqu  autre  Loi , la  Loi 
de  la  Foi  exceptée  , elle  l’emporte  & elle  règle  la 
conduite  du  vrai  fidèle.  Les  Réglemens  de  la  difeipline 
ne  font  rien  auprès  des  devoirs  de  la  Chanté  : l’Hif- 
toire  de  l’Eglife  nous  en  fournit  un  exemple  mémorable. 

Les  Donatiftes  s’étoient  féparés  de  l’Eglife  ; des 
Evêques  avoient  été  entraînés  dans  le  fchifme  ; d’au- 
tres avoient  été  ordonnés  par  les  Schifinatiques.  Saint- 
Auguftin  & les  Evêques  Catholiques  d’Afrique  avoient 
fait  tous  leurs  efforts  pour  les  ramener  à la  véritable 
foi  : ils  avoient  eu  des  conférences  avec  eux  ; ils  les 
avoient  convaincus  de  leur  erreur , mais  il  le  trou- 
voit  un  grand  obftacie  à leur  retour  à l’Eglife.  Le  peuple 
ne  vouloir  pas  abandonner  les  Evêques  qu’il  avoir 
choifis , & ceux-ci  memes  etoient  attaches  a la  qualité 
qu’ils  avoient  reçue.  Dans  cette  pofition  , les  Evêques 
Catholiques  conientirent,  dans  deux  Conciles  fuccef- 
fifs  (1)  , à partager  avec  eux  l’adniiniftration  de  leur 
Siège.  C’étoit,  fans  doute  , une  chofe  bien  nouvelle  & 


(,)  Tenus  à Carthage  en^ât  en  418-  Voyez  le  99e  Canon  da 


premier 


& les  ï 17  & 1 18  du  fécond  , Bibl.  Jufteüi  can,  t. 


pag.  384  & 59 
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b.en  contraire  à la  difcipline  de  l'Eglife , de  conferver 
icur  rang  a des,  Evsqies  qui  avaient  été  engagés  dans 
lhérehe  ; il  était  bien  plus  étrange  de  partager  un 
f-ul  Diocèfe  entre  plaiieurs  Evèq  es,  & de  donner  deux 
Pjfteurs  à un  féal  troupeau  : mai  la  Charité  couvrait 
toutes  ces  contraventions  à la  difcipline.  Saint  Anguftin  , 
qui  avoit  été  l’auteur  de  ce  plan,  en  défendit  1 exécu- 
110,1  contre  ceux  SU1  l’attaquoie  it  • il  fit  voir  qu’une 
brecneà  la  difcipline  était  b en  réparée  par  la  charité  & 
par  l’avantage  de  maintenir  la  paix  entre  les  hom  nés  (i). 
La  conduite  des  Evêque;  Catholiques  d’Afrique  fut 
uniforme,  parce  qu’ils  diraient  tous  avec  Saint-Auguf- 
nn  : Ce  n’eft  pas  pour  nous  que  nous  fournies  Evêques  : 
nous  le  fournies  pour  ceux  à qui  nous  adminiftrons  la 
parole  & les  Sacremens  du  Seigneur  (2). 

Les  Eveques  craindroient-ils  d’exercer  leur  Miniftère 


(I)  Hoc  non  .fieret  quoniam  révéra  , quod  faten  lum  eft  fieri 


,  1 * *  4 tdicu  mm  elt 

non  deberet , nifi  pacis  ipfius  compen&tione  fanaretur J„ 

mjufmbdi  caufis  ubi  per  graves  diffentionum  ftilfuras  non 
bujus  *ut  ilhus  liommis  eft  periculum  , fed  populorum  ftrâges 
jacent  detrahendum  eft  aliquid  feveritati  , ut  majoribus  ma* 

il  P TT, S:™*  CUhVeT-  Ub ’ «**"*/*■  ‘P#.  185. 


Edit.  PP.  s.  M.  rom. 


660  & 661 


(1)  Neque  emm  epifcopi  propter  nos  fumuç , fed  propter 

cos  quibus  verbum  & facramentum  domiucum  miniftramus 

ac  per  hoc  ut  eo  un  fine  fcanda’o  gube -nandorum  fefe  necef’ 

t™  /d’  d e?Te  ^ ^ e,îe  debe™Squod  non  pro?- 
t^nos  fed  propter alios  fumas.  AuSuJÎ.  C3ntra  Crofcon. 
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au-delà  des  anciennes  bornes  de  leur  Diocèfe  ? pré- 
tendroient-ils  n’avoir  pas  de  jurifdiâfion  au-delà  de  ces 
limites?  ils  auroient  donc  oublie  cette  vente  fi  haute- 
ment atteftée  par  Saint-Cyprien , que  l’Epifcopat  efl: 
un  ; que  chaque  Evoque  pofsède  une  partie  du  pou- 
voir épifcopal , mais  pour  Fexercer  folidairement  avec 
les  autres , dans  le  cas  où  le  bien  des  Fidèles 
l’exige  (i)  ; que  fi  la  Jurifdiêtion  des  Evêques  connoît 
des  limites , la  Charité  Epifcopale  n’en  connoît  pas  (2). 
et  Dans  les  occafions  de  néceffité , difoient  les  Evêques 
>>  de  France  en  1665  , les  Evêques  font  diipenfés  de 
» garder  les  bornes  qui  font  mifes  à leur  Jurïfdiâion  : 
» car  alors,  âjoutoient-ils  avec  S.  Epiphane,  ils  de- 
» viennent  umverfiels,  & ne  doivent  reconnoitre  aucune 
>>  loi  que  la  Charité  qui  efl  au-deffus  de  toutes  les 
>>  loix  (3)  ». 

Ainfi  la  queflion  doit  fe  réduire , à l’égard  meme  des 
efprits  les  plus  timides  & les  plus  fcrupuleux  , a cette 
propciition.  Suppofé  que  la  Nation  , faifant  des  Loix 
confHtutionnelles,  outrepaffe  les  Bornes  de  fon  pouvoir , 


(1)  Epifcopatus  unus  eft  cujus  à lîngulis  pars  in  foliaum 
tenetur.  De  unit,  ecclef.  edit.  Oxon^p.  108.  Etii  paftores  multi 
fumus  , unum  tamen  gregem  pafeimus  & oves  univerfas  quas 
Chriftus  fanguine  fuo  & .pafflone  quæfivie  , colligere  & foyers 
debemus.  Idem  Epift.  68  p.  178. 

(2)  Limites  hahet  jarifdiftio  epifeoporum  , non  liabet  cari- 
tas.  Lettre  de  l’Aflemblée  du  Cierge  aux  Evêques  de  France  , 
en  1631. 

(3)  Extrait  des  procès-verbaux,  du  Cierge,  tom.  4 P’ 957' 
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en  réglant  les  limites  des  diocèfes  & des  pareilles , faut- 
il  le  conformer  à cette  décifion,  ou  y rélifter  en  refu- 
fant  les  Sacremens  & les  autres  fecours  de  l’Egl  lv , à ceux 
qui  fe  trouveraient  dans  les  parties  ajoutées  aux  anciens 
Diocèfes;  en  exerçant,  contre  la  volonté  de  la  dation, 
par  les  Eveques  dont  les  Sièges  ne  feraient  pas  confer- 
ves  , leurs  anciens  pouvoirs? 

La  queftion  ainfi  pofée  ne  fauroit  faire  un  doute, 
d’après  les  principes  & les  exemples  qui  viennent  d’être 
rappellés.  D’un  côté,  on  voudrait  maintenir  un  ordre 
établi  par  la  difcipline ; de  l’autre,  il  s’agit  de  prévenir 
les  troubles  , d’entretenir  la  paix  parmi  les  Peuples  , 
d’affurer  de  nouveaux  refpeûs  à la  Religion,  de  lui 
attacher  de  plus  en  plus  les  cœurs  en  la  faifant  fervir 
à refferrer  les  liens  de  l’union  entre  les  hommes.  Or 
entre  ces  deux  objets , fi  on  les  fuppofe  contraires , ie 
fécond  doit  inconteftablement  l’emporter  fur  le  premier: 
le  fécond  eft  le  feul  qui  puifife  fixer  la  détermination 
de  Pafteurs  dont  la  Charité  embrâfe  les  âmes.  Il  faut 
que  le  feu  de  cette  ardente  Charité  dévore  tous  les 
fentimens  qu’entretiendrait  foit  l’intérêt  particulier , foie 
l’amour-propre  ; qu’il  détruife  toute  idée  fauffe  de  de- 
voirs qui  ne  lient  plus , lorfque  la  loi  de  la  Charité  en 
a prononce  la  difpenfe.  Peut  on  donc  efpérer  raifonnæ- 
blement  que  ce  fera  en  proteftant  contre  les  Décrets 
de  i’Affemblée  Nationale,  en  y réfiftant,  en  alarmant 
les  Peuples  fur  leur  autorité  , qu’on  procurera  ou  la 
paix  du  Royaume  , ou  l’avancement  de  la  Religion  ? 
La  foumiffion  à l’autorité  fouveraine  de  ia  Nation, 
Opinion  de  AI.  Camus  , fur  Clergé.  Q 
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tfelî  pas  feulement  une  obligation  de  ne'ceffité:  c’eft 
un  devoir  de  Charité.  Que  les  Pafteurs  de  notre  fiècle  fe 
pénètrent  des  principes  qui  faifoient  agir  ceux  des  pre- 
miers fiècles  de  l’Eglife  ; qu’ils  fuivent  la  route  que 
les  Evêques  d’Afrique , les  Cyprien,  les  Auguftin  leur 
ont  tracée  5 qu’ils  modèlent  notre  difciphne  afluelie 
fur  celle  de  cette  Eglife  refpeâable , & la  Religion 
fera  pure  en  France  comme  elle  le  fut  alors  en  Afrique. 

Mon  avis  eft  qu’on  délibère  fur  le  plan  du  Comité , 
fauf  les  amendemens  à propofer  fur  les  articles  parti- 
culiers. 

) 

Suite  de  l'Opinion  de  M.  Camus  dans  la  Séance  du 
premier  Juin 

M.  l’Evêque  de  Lydda  ayant  obtenu  la  parole , a dît 
qu’il  falloir  éviter  d’alarmer  les  confciences  fur  des  points 
àmportans , relativement  auxqûels  les  fideîes  pourroient 
appréhender  les  fuites  des  Décrets  de  l’Affemblée.,  Il  a 
donné  pour  exemple  la  jurifdiâion  par  raport  a 1 admi- 
niftration  des  Sacremens  ; il  a cité  plus  particulièrement 
la  nécefïité  de  l’approbation  pour  confeffer.  M.  1 Eveque 
de  Lydda  a foutenu  que  la  néceffité  de  cette  approba- 
tion avoir  été  établie  par  le  Concile  de  Trente*  comme 
un  point  de  dogme  & non  pas  feulement  de  difci- 
pline  ; il  a ajouté  que  le  défaut  de  cette  approbation  ren- 
doit  l’abfolution  nulle.  De  là  M.  l’Evêque  de  Lydda  a fait 
fentir  la  néceflité  qu’il  ne  reftât  aucun  doute  fur  la 
Jurifdiâion  des  Eyêques  dans  tel  ou  tel  lieu  ; & il  a 
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conclu  à ce  que  4’Affemblée  Nationale  , après  avoir 
arrêté  fon  plan  , s’adreflat  au  Roi  & le  fuppliât  d’en 
procurer  l’exécution  par  les  formes  St  les  voies  Cano- 
niques. 

M.  Camus  a eu  la  parole  après  M.  l’Evêque  de 
Lydda  St  a dit  : 

Messieurs  , 

Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de  vous  expo- 
fer,  font  extrêmement  refpeâables  ; ils  méritent  toute 
votre  attention  : fes  craintes  exigent  une  difcuflion  tran- 
quille St  réfléchie.  Je  diftingue  deux  parties  dans  fon 
Opinion  : l’exemple  particulier  de  l’approbation  pour 
la  confeflion  ; la  néceflité  abfolue  de  la  Jurifdiâion 
dans  le  Pafleur  fur  les  Peuples  commis  à fes  foins.  Je 
commence  par  ce  fécond  objet  comme  étant  plus  gé- 
néral. 

A cet  egard , Meilleurs , la  difcuflion  retombe  entiè- 
rement dans  ce  qui  a été  dit  hier;  mais  puifqu’il  refle 
des  doutes  fur  ce  point , il  faut  chercher  à s’expliquer 
dans  les  termes  les  plus  clairs  St  les  plus  précis  poflibles  * 
il  faut  remonter  aux  ventés  élémentaires. 

Le  Pietie , au  moment  ou  il  efb  ordonné,  reçoit 
un  pouvoir  général  St  illimité  d’exercer  le  faint  Minif- 
tère  qui  lui  efl  confié  : accipe  fplrïtum  fanclum , quorum 
remiferis  peccata  remittuntur  eis  & quorum  retïnueris  re- 
tenta funt.  Voila  littéralement  la  formule  du  Pontifical  ( i). 

(i)  De  ordihationè ‘prcsby teri  pag.  ^ , edit.  1682  , 111-8°. 

C a 


Dans  la  confécratlon  d’an  Evêque , le  confécrateur 
commence  par  lui  expofer,  dans  les  termes  les  plus 
généraux , fes  devoirs  , & par  conféquent  (es  droits  : 
il  faut  qu’un  Evêque  juge  , interprête  , confacre  r or- 
donne , offre  le  faint  Sacrifice,  baptife  & confirme (i). 
Ces  ex  oreillons  illimitées  font  exa&ement  conformes  à 
celles  de  la  million  donnée  par  Jéfus-Chrift  à fes  Mi- 
nières : euntes  in  mundum  univerfum  prœdicatc  evange- 
Ivufn  o'nni  créatures . 

Le  bon  ordre  ne  permettroit  pas  que  les  pouvoirs 
illimités  de  chaque  Evêque  & de  chaque  Prêtre  euf- 
fent  concurremment  leur  exercice  par-tout  le  monde. 
Ce  ferait  des  conflits  journaliers  d’autorités  & d’opé- 
rations. Une  fage  inilitution  a voulu  que  l’autorité  de 
chaque  Evêque  ùc  de  chaque  Prêtre  ne  s’exerçât  que  fur 
les  peuples  fur  lefquels  il  lui  ferait  affigné  une  jurif- 
diélion. 

L’aillgnatiori  de  jurifdiftion  fe  fait  de  deux  manières,  par 
la  colla  non  d'un  titre  auquel  le  foin  d’un  certain  nombre 
de  perfonnes  , d’une  certaine  étendue  de  lieu  efl  atta- 
ché , 6c  par  une  délégation  fpéciale  6c  paffagère  fur 
telle  ou  telle  perfonne  , iur  tel  ou  tel  lieu.  L’effet  de 
la  collation  de  ce  que  nous  appelons  un  titre  en  cette 
matière , c’eff  - à - dire  , d’un  évêché  , d’une  cure  y & 
l'effet  de  la  délégation  , diffèrent  en  ce  que  la  déléga- 
tion ne  donne  droit  que  fur  les  perfonnes  exprimées  dans 

(i)  Epifcopum  oportet  judicare  , interpretari  , confecrare  % 
ordinale  , offerre  , baptifare  &.  confirinare.  De  Çonfec . elecli  in 
eptfc*  p.  6%  fes: 
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les  lettres  de  délégation  ; au  lieu  que  la  collation  du 
titre  donne  droit  fur  toutes  les  dépendances  du  titre, 
quelles  qu’elles  foient.  Par  exemple,  que  l’on  confère 
à un  Prêtre  la  cure  de  Sevré*  il  acquiert  le  droit  d’exer- 
cer Tes  fondions  , ou  y pour  parler  avec  plus  de  vérité , 
il  eft  obligé  à remplir  tous  les  devoirs  de  pafteur  à * 
l’égard  de  la  totalité  des  perfonnes  qui  habitent  dans 
la  paroifte  de  Sèvre  , telle  qu’elle  eft  & telle  qu’elle  fera 
circonfcrite.  Ses  Paroifïiens  ne  font  ni  telles  perfonnes 
défignées  par  leur  nom  , ni  tel  nombre  de  perfonnes  , 
ni  les  habitans  de  telles  maifons  en  tel  nombre  : ce  font 
toutes  les  perfonnes  qui  demeurent  dans  les  limites  de 
la  paroifte,  quelles  que  foient  ces  limites.  Les  limites 
d’un  territoire  ne  font  certainement  pas  immuables  par 
leur  eftence:  il  ne  s’agit  donc  plus,  après  cela,  que  de 
favoir  à qui  il  appartient  de  les  régler;  8c  je  vous  a1 
démontré  hier  , Meilleurs , que  ce  droit  appartenoit  à 
la  puiffance  civile.  La  puiffance  civile  règle  les  limites 
des  territoires, 8c  les  Pafteurs  de  l’Eglife  s’y  conforment: 
telle  eft  la  décilion  textuelle  du  Concile  de  Calcédoine 
dont  le  dix-feptième  canon  a été  rapporté  hier  : fi  quce 
civitas  pofietate  imperiali  novata  eft , aut  fi  protinus  in - 
novetur  , civiles  dijpofidomes  & publiais  ec  clefi  a flic  arum 
quoque  parochiarum  ordines  fiubfequantur. 

On  annonce  des  craintes  que  la  puiffance  civile  ne 
veuille  attribuer  la  faculté  de  donner  des  pouvoirs  que 
l’Eglife  feule  peut  tranfmettre.  Les  pouvoirs  attachés  au 
facerdoce  8c  la  circonfcription  des  limites  d’un  territoire 
font  deux  objets  trop  diftinâs  pour  les  confondre.  Ja^ 
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mais  la  puiffance  civile  n'aura  la  volonté  pas  plus 
qu’elle  n’a  le  droit , de  donner  le  pouvoir  d’adminif- 
trer  les  facremens.  Les  Evêques  & les  Prêtres  reçoi- 
vent ce  pouvoir  de  Dieu  ; ils  ne  peuvent  le  recevoir 
que  de  Dieu  \ ils  le  reçoivent  dans  le  facrement  de 
l’ordination  que  l’Eglife  leur  confère.  Mais  dans  quels 
lieux  exerceront-ils  leur  pouvoir?  dans  des  villes  que 
les  hommes  bâtiffent  & dont  la  fociété  temporelle  dé- 
termine la  circonfcription  & les  limites.  L’Eglife  confacre 
un  Evêque  pour  Paris  ; lorfqu’il  eft  confacré  , c’efl  dans 
les  loix  civiles , & non  dans  les  loix  eccléfiaftiques , qu’il 
doit  rechercher  les  limites  du  territoire  de  Paris  (1). 

(i)  Depuis  que  j’ai  dit  ce  qu’en  vient  de  lire  , j’ai  trouvé 
que  tout  ce  que  j’avois  avancé  a été  foutenu  & prouvé  par  un 
favant  Canonifte  Allemand , Eybel  , dans  un  Ouvrage  publié  à 
Vienne  en  1777  , & dont  le  titre  eft  : Introduciio  in  jus  ec- 
clefuijïicum  Catholicorum.  Cet  Ouvrage  a mérité  les  éloges  des 
perfonnes  éclairées.  Après  avoir  expofé  d’autres  Droits  du  fou- 
verain  temporel  fur  des  objets  qui  touchent  aux  matières  Ec- 
cléfiaftiques Eybel  pofe  la  Conclufion  fuivante  : Ex  quibus 
ipfis  juribus  , jus  fummi  Principis  in  determinandis  dicccefeon 
'limitibùs  confequitur.  Il  développe  fa  thèfe  ; & en  répondant 
aux  objeèUons , il  s’exprime  en  ces  termes  : Nee  infta  quæfo , 
dicis  caufa , dependens  fore  id  femper  ab  ecclefia  , pro  quibus 
territoriis  jurifdiétionem  fpiritualem  dare  velit.  Etenim  Chriftus 
fuos  apoftolès  totius  orbis  apoftolos  fecit , & ficut  eos  de  ciyitâte 
in  civitatem  ire  & ibi  ubi  reciperentur  prædicare  , ita  etiam  eos 
fe  civitatibus  non  libi  civitates  accomodare  juffit.  Sed  hoc  in 
Silo  tempore  necefiè  dices.  Sed  ego  idem  tempore  noftro  ma- 
gis  neceffarium  effe  dico  ,,  dum  ecclefia  fruitur  folatio  quod  ipfi 
jmperantes  fua  teritoria  fuccefforibus  Apoftolorum  aperiant , & 
iingula  hngulis  velint  committere,  Tom%  2^pdg,  i$6  6*  139. 
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On  a un  Exemple  bien  frappant  de  la  diftindîon  entre 
l’attribution  du  pouvoir  en  lui-même,  & la  faculté  de 
l’exercer  en  tel  lieu  , dans  la  difpofition  de  ce  que  nous 
appelons  les  bénéfices  de  collation  laïcale , ou  titres 
eccléfiaftiques  de  pleine  collation  laïcale.  On  fait  que  ce  font 
des  places  auxquelles  font  attachées  des  fondions  ecclé- 
tiques  , ôc  dont  les  Laïcs  difpofent  fans  aucune  partici- 
pation d’un  Supérieur  eccléfiaftique  quelconque.  Le 
Laïc  , qui  donne  ces  bénéfices , ne  confère  pas  la  prê- 
trife  à celui  qui  va  être  tenu  de  dire  la  mefife  dans  le 
lieu  afligné  pour  la  deflferte  du  bénéfice  ; mais  choifif- 
fant  un  des  Prêtres  ordonnés  par  l’Eglife , il  lui  afligne 
le  lieu  qui  eft  dans  fa  dépendance,  pour  que  ce  Prêtre 
y exerce  les  fondions  facerdorales. 

Et  qu’on  n’objede  pas  que  les  bénéfices  dont  je  parle, 
ne  font  pas  des  bénéfices  à charge  d’ames  : je  répondrai 
qu  il  en  exifte  même  de  cette  nature  ; ôc  fi  l’on  ajoute 
qu  à l’égard  de  ceux-ci , le  Prêtre  qui  en  eft  pourvu 
n’exerce  fes  fondions  qu’après  avoir  obtenu  de  l’Evêque 
diocéfain  l’nftitution  autorifable,  je  répondrai  que  cet 
ufage  eft  moderne  • j’en  alignerai  l'origine.  Le  Roi  con- 
féroit  en  régale  purement  ôc  fimplement , fans  aucune 
participation  des  Supérieurs  eccléfiaftiques , des  Doyennés 
de  Chapitre  ôc  des  • Archidiaconés  qui  font  des  bénéfices 
à charge  d’ames.  Vers  la  fin  du  fiècle  dernier , le  Clergé, 
après  avoir  foufcrit  aux  defirs  de  Louis  XIV,  fur  diffé- 
rens  objets  relatifs  à l’étendue  de  la  régale , profita  de 
l’occafion  pour  demander  à ce  Prince  qu’il  obligeât  ceux 
qu’il  pourvoirait  d’arcfridiaconés , théologales,  Scc . a ne 
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faire  aucune  fonétioil  avant  de  s’être  préfentés,  foi:  aux 
Vicaires-généraux  des  Chapitres,,  foit  aux  Evêques ypour 
en  obtenir  F approbation  & mijjion  canonique.  Le  Roi 
l’ayant  ordonné  ainfi  par  fon  Edit  du  mois  de  Janvier 
i68i,  les  autres  laïcs  pourvus  par  les  coilateurs  de 
bénéfices  ont  été  infenfiblement  fournis  à la  même 
règle. 

Un  exemple  bien  plus  frappant  eft  celui  du  Grand- 
Aumônier  ( i ).  L’Evêque  pourvu  de  cette  charge  eft 
FEvêque  de  la  Cour.  C’efr  lui  qui  donne  les  difpenfes 
néceffaires  aux  Officiers  de  la  Cour,  qui  approuve  les 
confefîeurs  8c  autres  eccléfiaftiques  attachés  foit  à la 
chapelle  do  Roi,  foit  aux  Régimens,  foit  à certains  Hô- 
pitaux qui  font  actuellement  fous  la  conduite  du  Grand- 
Aumônier*  cependant  cet  Evêque,  nommé  par  le  Roi, 
entre  en  fonctions  fur  le  feui  brevet  du  Fvoi.  Il  n eft  point 
confacré  pour  être  Evêque  de  la  Cour  : le  Roi  choifît 
une  perfonne  qui  ait  déjà  le  caractère  épifcopal , qui  foit 
déjà  Evêque  ; 8c  d’après  la  nomination  du  R.oi , le  Grand- 
Aumônier  ' exerce  , fans  fcrupule  , un  pouvoir  fpirituel  fur 
tout  ce  qui  dépend  de  la  Grande-Aumônerie. 

ïl  ne  faut  donc  jamais  confondre  le  pouvoir  ni  la  fource 
du  pouvoir,  avec  la  détermination  de  l’étendue  plus  ou 
moins  grande  des  lieux , le  nombre  plus  ou  moins  grana  de 
perfonnes  fur  lefquelles  s’exerce  un  pouvoir  légitimement 
reçu  a ailleurs. 


(i)  Cet  exemple  n’a  pas  été  cité  dans  la  Seance  : on  ne 
favoit  pas  préfent  , dans  finftant , à Vefprit, 


Je 
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Je  parte  à l’exemple  particulier  cité  par  le  préopinant. 
Je  fuis  furpris  qu’il  ait  confondu  avec  le  pouvoir  pour 
abfoudre,  l’approbation  établie  par  le  Concile  de  Trente 
pour  exercer  ce  pouvoir  • je  fuis  furpris  qu’il  ait  regardé 
les  difcurtions  relatives  à l’approbation,  comme  des  dif- 
cufiions  de  dogme,  de  non  de  difcipline. 

Le  Concile  de  Trente,  après  avoir  dit  que  les  Prêtres 
reçoivent  dans  leur  ordination  le  pouvoir  dJabfeudre  des 
péchés  , décrète  cependant  qu’aucun  Prêtre  ne  pourra  en- 
tendre les  confertions , ni  être  réputé  idoine  à cet  effet , 
à moins  qu’il  ne  poffède  un  bénéfice  cure , ou  qu’après  avoir 
été  jugé  idoine,  il  ait  eu  l’approbation  de  l’Evêque  (i).  Il 
eft  évident  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  examen,  d’un  juge- 
ment d’idoneïté , d’une  déclaration  d’idoneïté.  Un  pouvoir 
tel  que  celui  de  remettre  les  péchés  ne  fe  confère  pas  par 
une  fimple  approbation  : il  fe  confère  par  un  facrement  j 
il  eft  reçu  dans  l’ordination  (i). 


(1)  Quamvis  presbyteri  in  fua  ordinatione  à peccatis  abfol- 
vendi  poteftatem  accipiant,  decernit  tamen  fan&a  fynodus  nuî- 
lum,  etiam  regularem  , poffe  confeffiones  fæcularium  , etiam  Sa- 
cerdotum  , audire , nec  ad  id  idoneum  reputari  , nifi  aut  paro- 
chiale  benefîcium  , aut  ab  Epifcopis  per  examen  il  illis  vide- 
fcitur  neceffarium  , aut  alias  idoneus  judicetur,  & approbationem  , 
quæ  gratis  detur  , obtineat.  Concil.  Trid.fejf.  2 3 de  Reformât . 
cap.  ij. 

(2)  Il  ctoît  inutile  d’entrer  dans  plus  de  details  fur  cet  ob- 
jet , devant  l’AiTemblée  : i°.  parce  que  toute  perfenne  raifon- 
nable  reconnoîtra  la  ve'rité  de  ce  qui  vient  d’être  dit , fur 
la  feule  îechire  du  texte  du  Concile  j 20.  parce,  qu’une  plus 


42 

Ce  décret  du  Concile  de  Trente  n’eft  qu’un  décret  de 
discipline  8c  non  de  dogme  ^ c’eft  même  un  décret  de 
discipline  fort  récente,  8c  dont  malheureufement  on  a 
beaucoup  abufé. 

C’eft  une  difcipline  récente:  tous  les  monumens  his- 
toriques attellent , tous  les  auteurs  conviennent , qu’avant 
le  Concile  de  Trente  on  ne  connoiftoit  pas  la  néceffité 
de  l’approbation  qu’il  a établie. 

Les  Evêques  de  France  ont  regardé  le  règlement  fait 
à cet  égard , comme  tellement  appartenant  à la  difcipline , 
qu’ils  fe  font  adreftes  au  Roi  pour  obtenir  le  même 
pouvoir  8c  que  même  ils  fe  font  permis  de  Solliciter  8c 
d’obtenir  du  Roi  plus  que  le  Concile  n’avoit  ordonné* 
Auroient-ils  prétendu  recevoir  du  Roi  des  décifions  dogma- 
tiques ? Leurs  tentatives  ont  été  faites  d’abord  au  nom  par- 
ticulier de  quelques  Evêques  8c  pour  quelques  Diocèfes 
ifolés.  En  1695  > Es  Evêques  aftemblés  obtinrent  les 
Lettres  - patentes  connues  fous  le  notn  d’Edic  d’Avril 
1695  , dont  l’article  1 1 efb  conçu  en  ces  termes  : « les 


longue  difcuflion  fur  cet  objet , feroit  devenue  une  controverle 
de  Théologie.  Mais  il  eft  à propos  que  l’on  Soit  averti  que 
cette  matière  a été  traitée  à fond  dans  plufeurs  Ouvrages  , & 
que  dans  un  de-  ces  Ouvrages  entr’autres , qui  a paru  en  17^4, 
fous  le  titre  de  Dijjertazion  fur  V approbation  des  Confejfeurs  , 
l’Auteur  ( M.  Maultrot  ) a démontré,  avec  toute  la  fupériorité 
que  le  bon  fens  & la  raifon  auront  toujours  fur  la  fubtilité  de 
la  fcholaftique  , que  l’approbation  exige'e  par  le  Concile  de  Trente^ 
n’elt  qu’un  certificat  d’idonéïté,  totalement  indifférent  à h réa* 
îité  du  pouvoir. 
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»>  Prêtres  féculiers  3c  réguliers  ne  pourront  adminiltrer 
» le  Sacrement  de  pénitence  , fans  en  avoir  obtenu  per- 
« million  des  Archevêques  ou  Evêques  , lefquels  la  pour- 
>5  ront  limiter  pour  les  lieux,  les  perfonnes,  le  temps  3c 
» les  cas,  ainfi  qu’ils  le  jugeront  à picpos,  3c  la  révo- 
» quer  même  avant  le  terme  expiré , pour  caufes  fur- 
» venues  depuis  à leur  connoilTance , lefquelles  ils  ne 
« feront  pas  obligés  d’expliquer  ».  Voilà  des  facultés  de 
limiter,  de  révoquer,  de  ne  pas  expliquer  les  caufes  de 
la  révocation  , qui  ne  font  pas  dans  le  Concile  de  Trente. 

Il  n’eft  perfonne  de  vous , Meilleurs , qui  ne  fâche 
combien  on  a abufé  de  cette  difpolition  des  Lettres-pa- 
tentes de  1695  , pour  tourmenter  les  peuples,  inquiéter 
les  confciences  des  lidèies,  troubler  les  arnes  pieufes , en 
réduifant  à l’inaétion  des  Prêtres  auxquels  elles  s’étoient 
adrelfées  avec  coniiance  pour  les  conduire  • combien  on 
en  a abufé  pour  faire  tomber  fur  des  Prêtres  vertueux 
3c  éclairés,  le  poids  toujours  accablant  du  defpotifme, 
foit  que  l’ignorance  l’aveugle,  ou  que  l’entêtement  3c 
mille  petites  pallions , nées  dans  l’elprit  des  fubalternes, 
le  dirigent  (1). 

Mais  n’inliftons  pas  fur  des  maux  que  votre  fagelfe  va 
faire  celfer  : contentons-nous  d’avoir  montré  que  la  rè^le 
établie  pat  le  Concile  de  Trente  fur  l’approbation , n’eft 
qu’une  règle  de  pure  difcipline  ; difcipiine  nouvellement 


(1)  Voyez  un  autre  Ouvrage  du  même  Auteur  , déjà  nommé 
à la  page  41  , qui  a paru  en  17S2  , fous  le  titre  de  Di]Je na- 
tions fur  V approbation  des  Prédicateurs. 
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introduite  difcipline  que  l’abus  qu’on  en  a fait  né- 
cefEte  à changer. 

Au  milieu  de  ces  variations,  tantôt  introduites  fans 
aflez  de  prudence , tantôt  exigées  par  la  necefïité  de  faire 
celfer  les  maux  que  les  changerons  antérieurs  ont 
occafionnés , le  pouvoir  fpirituel  des  P afteurs  & des  Prê- 
tres , fur  les  âmes  des  fidèles , refte  dans  fon  entier j il 
eft  inattaquable,  & il  neft  pas  attaqué.  Ceux  qui  Pexer- 
cent  ne  le  tiennent  que  de  Dieuj  mais  ils  ne  peuvent 
l’exercer  publiquement  que  dans  les  lieux  où  la  puiflance 
civile  les  reçoit , dans  les  territoires  quelle  afligne  aux 
Chefs- lieux:  où  ils  font  établis  } & la  auftî  il  eft  d’obliga- 
tion pour  eux  de  l’exercer.  Leur  inftitution  leur  en  im* 
pofe  le  devoir  : la  charité  les  ptefte  de  1 accomplir. 
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